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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 1970

Texte de la question

M Jean-Louis Masson attire l'attention de M le Premier ministre sur les conditions d'application des decisions de
justice condamnant l'administration en dernier ressort. Le probleme n'est pas nouveau, et le Parlement a tente
de le resoudre en donnant en 1976 au Mediateur un pouvoir d'injonction (art 11 et 12 de la loi no 73-6 du 3
janvier 1973 instituant un mediateur, completee par la loi no 76-1211 du 24 decembre 1976). Il lui demande en
consequence de lui faire connaitre pour les annees 1984 a 1987 : 1o le nombre d'injonctions adressees par le
Mediateur en cas d'inexecution d'une decision de justice et la reference des rapports speciaux prevus a l'article
11 de la loi du 3 janvier 1973 modifiee ; 2o le nombre de convocations adressees a des fonctionnaires
responsables du mauvais fonctionnement de l'administration.

Texte de la réponse

Reponse. - 1o Le rapport annuel que le Mediateur de la Republique presente au President de la Republique et
au Parlement retrace le bilan de son activite. Il rend compte en particulier de l'exercice des pouvoirs que la loi no
73-6 du 3 janvier modifiee lui a confere. Il resulte de ces rapports que, dans la plupart des cas ou il est saisi
d'une reclamation tendant a faire assurer par l'administration l'execution d'une decision de justice passee en
force de chose jugee, le rappel par le Mediateur de la Republique du pouvoir d'injonction qui lui a ete confere
par la loi no 76-1211 du 24 decembre 1976 suffit a obtenir l'execution effective. Aucune injonction n'a donc ete
prononcee en 1984, 1985 et 1986. Cependant, depuis 1987, le Mediateur de la Republique, saisi de telles
reclamations, exerce formellement ses prerogatives en se referant expressement a l'article 11 de la loi precitee.
Ainsi, dix injonctions ont ete adressees a des administrations de l'Etat, a des collectivites territoriales ou a des
etablissements publics en 1987 et trois injonctions ont ete prononcees en 1988. Ces injonctions ayant ete
suivies d'effet ou etant en cours d'instruction, la procedure du rapport special n'a pas ete mise en oeuvre au
cours de la periode consideree. 2o Le Mediateur de la Republique procede a l'examen des reclamations qui lui
sont transmises et a l'etude de ses propositions de reforme en liaison avec l'administration, notamment en
poursuivant un dialogue constant avec ses correspondants dans les ministeres. La procedure de convocation
des fonctionnaires institue par l'article 12 de la loi du 3 janvier 1973 modifiee n'est donc qu'exceptionnellement
mise en oeuvre. Elle a ete utilisee une fois en 1987 devant le retard persistant du ministere des affaires sociales
et de l'emploi pour concretiser une proposition de reforme relative a la simplification des formalites de delivrance
de la vignette automobile gratuite a certains handicapes.
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